
 

Villejuif, le 6 novembre 2020 

 
COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

 
 

ALERTE POUR LA SANTÉ PUBLIQUE CHEZ LCL 
 

LCL refuse toujours d’être un acteur majeur dans la lutte contre l’épidémie de COVID-19. Si le 
Gouvernement exige le 100% télétravail quand cela est possible, nous demandons que les salariés du 
réseau commercial aient la possibilité d’y accéder, ce qui était le cas au printemps 2020. 
 
Devant notre insistance, le Comité Exécutif a toutefois concédé 1 jour de travail à distance pour le 
réseau mais conditionné « au bon fonctionnement de l’unité ».  
Peu de mesures également concernant l’organisation du quotidien : l’accueil des clients aux horaires 
habituels et les RDV physiques restent la règle. Ce n’est qu’en cas de difficultés à faire fonctionner le 
point de vente que la prise en charge à distance pourrait être envisagée, après validation de la 
hiérarchie … 
 
Ces dispositions sont toujours loin d’être suffisantes pour enrayer l’épidémie en limitant les interactions et 
les déplacements et pour protéger les salariés et les clients de la COVID-19 : nombreuses, 
malheureusement, sont les agences qui ferment pour cas de COVID avérés. Encore plus fort, pourquoi 
ordonner à des salariés de venir sur site pour faire du travail à distance ? 
 
Il est indispensable que LCL accepte de remettre en place les dispositifs utilisés lors du premier 
confinement : 
 possibilité de télétravail ouverte au réseau commercial, en l’organisant en rotations, par exemple,  
 aménagement des horaires des agences pour les opérations indispensables 
 organisation de l’accueil des clients uniquement sur RDV, rideau fermé 
 lissage des horaires d’arrivée et de départ pour limiter l’affluence aux heures de pointe 
 ... 
 
 
Les CSE et CSEC, toujours ignorés dans l’élaboration des décisions prises, ont déclenché un droit 
d’alerte pour danger grave et imminent et pour risque grave pour la santé publique.  
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